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Grâce à nos 2 syndicats , les Maîtres 
rémunérés sur une échelle de Maîtres 

délégués , en Contrat Définitif, gagneront, 
aussi, un niveau , avec effet rétroactif depuis le 

mois de septpembre 2024.

Les Profs ne sont pas tenus d’assister à plus d’une 
journée de pré-rentrée

Journées de pré-
rentrée dans les 
établissements 

privés sous contrat
Le calendrier scolaire est établi par le 
ministère. Il fixe une journée nationale 
de pré-rentrée pour tous les enseignants 
avant l 'accueil des élèves. Dans 
l'enseignement catholique, il est d'usage 
que les établissements prévoient une ou 
plusieurs journées parfois dites de 
«  conv iv ia l i t é  »  en amont de la 
prérentrée ministérielle obligatoire. Il est 
vrai que les directions du privé sont 
l ibres d’organiser leur calendrier 
scolaire, tout en respectant le nombre 
d’heures hebdomadaires de cours, par 
disciplines, et le nombre de semaines de 
cours. Les établissements du réseau juif 
ont des vacances scolaires différentes, 
par exemple.

Toute fo is , ces changements de 
calendriers doivent, d'une part, être 
avalisés par le rectorat.

D'autre part, les journées de pré-pré-
rentrée n’entrent pas dans les 
obligations de service des personnels 
enseignants rémunérés par l’État.

Depu is p lus ieu rs années nos 
syndicats dénoncent donc l’apparition 
n o n p a s d ’ u n e m a i s d e 
plusieurs journées de pré-rentrée 
supp lémenta i res  dans cer ta ins 
établissements scolaires et l'obligation 
qui est faite aux enseignants de devoir 
rattraper les heures manquées s'ils n'y 
participent pas.

La réponse du rectorat de Paris est 
pourtant claire : il est notre seul et 
unique employeur. Par conséquent, 
les enseignants ne sont ni tenus 
d ’ a s s i s t e r à c e s j o u r n é e s 
supplémentaires de pré-rentrée ni 
tenus de les rattraper sous quelque 
forme que ce soit.

Il nous est demandé de faire 
remonter toute information liée à 
ces journées afin que le rectorat 
puisse se mettre en relation avec 
les établissements concernés pour 
un rappel à la règle.



Grâce à nos 2 syndicats, les Maîtres rémunérés sur une échelle de Maîtres 
délégués, en Contrat Définitif, gagneront, aussi, un niveau , avec effet 

rétroactif depuis le mois de septembre 2024.

Revalorisation des 
Professeurs non titulaires

LA CGT Enseignement 
Privé a encore frappé !
En fin d’année scolaire dernière, la CGT-EP a 
obtenu que  les Maîtres obtiennent :

-              Un niveau sur les  nouvelles 
grilles pour certains MA car s’ils étaient 
restés MA et avaient changé d’échelon en 
2023/24, ils auraient gagner davantage (paie 
de juillet avec effet rétroactif).

 
-              Un niveau pour tous les 

Maîtres reconduits au 1er septembre 2024.

Cet été la CGT-EP a obtenu pour les 
Ma î t r es Dé légués  de ma t i è res 
professionnelles ou technologiques, 
recrutés au 1er sept. 2023, la reprise de 
leur expérience professionnelle (aux 
2/3), selon l’ancien cadre de gestion.

Début septembre la CGT-EP est 
intervenue pour que 300 Maîtres en CDI 
béné f i c ien t auss i de ce n i veau 
supplémentaire (sur paie d’octobre, avec 
effet rétroactif sur septembre). Pour 
mémoire : LETTRE RECTORAT

Et enfin, le 7 mars 2025, la CGT et le 
SUNDEP ont obtenu que les Maîtres, 
rémunérés sur les grilles de Maîtres 
délégués et qui sont en Contrat 
Définitif, obtiennent également ce 
niveau supplémentaire (avec effet 
rétroactif depuis septembre).

Grille 
de 

salaire 
MD1

https://cloud.cgt-ep.org/s/SqmW6cYaFKN5kYJ


Évaluation des 
Professeurs 

non titulaires.
 

Nos synd ica ts dénoncen t , à 
nouveau,  ces nouvelles modalités 
d’inspection pour changer de niveau. 
Nos syndicats déplorent que des 
Maitres soient inspectés alors qu’ils 
ne devraient pas l’être, d’après le 
cadre présenté à l’occasion du 
groupe de travail du 19/12/24.

Nos syndicats dénoncent des 
p r e s s i o n s e t d e s p r o p o s 
intolérables de certains chefs 
d’établissement à l’occasion de 
ces évaluations. Il est donc prévu 
que nos syndicats accompagnent 
les Maîtres qui souhaitent en 
référer à l’État/employeur.

Nos syndicats redemandent, 
conformément à notre déclaration 
liminaire lue à l’occasion du 
groupe de travail du 19/12/24. que 
les Maîtres soient avertis, en fin 
d’année scolaire précédant 
l’année de l’inspection.

 Le rectorat nous rappelle que les 
inspections sont en cours et qu’un 
bilan sera effectué à la rentrée 
scolaire 2025.

Mouvement
Le rectorat souhaitait fluidifier le mouvement 
et avait avancé 2 idées (pas très bonnes) :

-              que les professeurs stagiaires 
ne puissent pas postuler sur leur propre 
poste

-              que les postes  vacants des 
Maîtres non titulaires en CDI apparaissent 
sur le serveur du rectorat, (ils sont publiés 
sur une annexe).

 La CGT-EP et le SUNDEP arguent que rien 
ne peut empêcher un stagiaire de postuler 
sur son poste  : les textes le lui permettent.

Nos syndicats arguent que près de 300 
Maîtres sont CDisés à Paris, changer les 
modalités risquerait de faire perdre leur 
poste à de nombreux Maîtres en CDI. Le 
rectorat devrait alors organiser des 
licenciements qui sont onéreux compte tenu 
de la prime de licenciement.

Il n’y aura  pas de changement 
dans le cadre du mouvement.

Nous contacter academie.paris@cgt-ep.org 06 33 26 18 83

sundep.paris@gmail.com 06 40 21 11 00 
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Les suppléants sont les Maîtres qui 
remplacent pour de plus ou moins 
longues périodes des professeurs 
installés sur postes vacants. Leurs 
contrats fluctuent donc  au gré des arrêts 
maladie de professeurs remplacés.

De fait, ces collègues sont payés en 
retard et de façon aléatoire, ce qui 
n’est pas admissible.

Nos 2 syndicats évoquent la situation d’un 
contrat ne correspondant pas à la durée 
de l’arrêt maladie. Le rectorat a scindé en 
deux un arrêt maladie de 4 mois, ce qui a 
retardé, plus encore, la mise en paiement 
du salaire. Nos syndicats sont contactés 
chaque semaine par des suppléants non 
payés. Et regrettent le manque de 
réactivité du rectorat. Qu’y a-t-il de plus 
urgent qu’un retard de salaire ?

Le rectorat nous répond que, parfois, ce 
s o n t l e s é t a b l i s s e m e n t s q u i n e 
renseignent pas l’application dédiée : 
« SUPPLÉ ». M. PIERRE, DRH, précise 
que les contrats doivent correspondre aux 
arrêts maladie. 

On apprend que depuis le mois de 
février, il est possible de déclencher 3 
fois/mois des acomptes, ce qui est une 
évolution favorable. M. Pierre indique 
également que le délai de réponse ne 
devrait pas excéder une semaine. Mme 
Nedjar s'engage à porter un regard 
attentif pour que les dossiers soient 
rapidement traités.

LA GALÈRE DES SUPPLÉANTS

POUR ÊTRE PAYÉS

Concernant les atteintes à la 
Laïcité, un groupe de travail 
était initialement prévu. Il a 
été annulé puis envisagé à 
n o u v e a u s u i t e à n o t r e 
insistance. Mais on sent bien 
q u e l e s u j e t g ê n e a u x 
entournures et on nous 
informe que ce ne serait pas 
une priorité pour le  nouveau 
directeur de l’académie.

COLÈRE GALÈRE

POUR ÊTRE PAYÉS !



FERMETURE PARTIELLE 
DE SAINTE-THÉRÈSE.

 

La CGT s’est adressée 2 fois au chef 
d’établissement de Sainte-Thérèse par 
courriel en ce début d’année scolaire afin 
d’exprimer l’inquiétude des enseignants et 
des personnels au sujet d’un projet de 
fermeture du lycée technologique.

Et s’étonnait notamment que dès l’an dernier 
les familles aient été averties et incitées à 
changer leur enfant d’établissement. Et ce 
sans qu’aucune annonce officielle n’ait été 
faite aux personnels : pas de réponse à nos 
courriels. Le rectorat était en copie du second.

La CGT-EP est allée à la  rencontre de 
nombreux personnels le 13 février dernier in 
situ. Ces derniers avaient été reçus au 
diocèse et il  leur a été  annoncé la fermeture 
du lycée technologique et d’une partie du 
lycée professionnel. 

Le rectorat reconnaît devoir intervenir trop 
tardivement sur ce dossier. Il comptabilise les 
personnels enseignants : 14 en Contrat 
Définitif, 4 en CDI et 5 en CDD. Il envisage de 
proposer des postes aux non titulaires dans 
l’enseignement public.

Le mépris avec lequel les personnels est 
traité est évoqué par nos deux syndicats,  
exemples précis à l’appui.

 

Le mépris altère la confiance 
en soi…

L e m é p r i s g é n è r e d e 
l’agressivité…

Le mépris génère des troubles 
psychiques…

L e m é p r i s i m p a c t e 
négativement la performance…

Dans le contexte actuel, il est 
essentiel d’exprimer de la 
considération…

Nous contacter academie.paris@cgt-ep.org 06 33 26 18 83
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Circulaires et 
dates butoir 

abusives

Cela fait longtemps que la CGT et le 
SUNDEP dénoncent des circulaires 
dont les termes sont non conformes 
à la réglementation en vigueur ce qui 
induit les Maîtres et certains chefs 
d’établissement en erreur… En effet, 
dans plusieurs cas de figure, les dates 
butoir assorties de la formule : « délai 
de rigueur » ou « date limite d’envoi » 
(au rectorat) ou bien encore « au plus 
tard le »  est abusive.

P a r e x e m p e , u n M a î t r e d e 
l’enseignement privé dépend de la 
CNAV pour sa retraite et il peut la 
demander à n’importe quel moment de 
l’année. Il peut donc informer le rectorat 
employeur au moment de son choix. 

De même, les temps partiels ou 
disponibilités de droit sont UN DROIT et 
la demande ne peut être refusée ni par 
le chef d’établissement ni par le 
rectorat, et ce quelle que soit la date de  
la demande.

Le rectorat s’engage donc  à 
améliorer sa communication tant 
auprès des Maîtres que des Chefs 
d’établissement.
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     Contrôle des établissements

Ces nouveaux contrôles sont mis en place depuis la 
rentrée 2024. On ne nous a pas encore communiqué la 
liste des établissements concernés :

- 23 dans le réseau catholique

- 3 dans le réseau juif

- 1 dans le réseau laïc.

3 établissements seront contrôlés in situ et les autres à 
partir de documents  transmis au rectorat.

Nos 2 syndicats ne se font guère d’illusion sur ces 
effets d’annonce.Toutefois, pour une meilleure 
transparence, M. Pierre s'engage à demander s'il est 
poss ib le de nous communiquer la l i s te des 
établissements contrôlés.

   PRIME POUVOIR D’ACHAT 2023

Pour rappel, la CGT-EP avait pointé une 
erreur du rectorat au sujet du montant de 
cette prime, au détriment de nombreux 
enseignants. La chose a été régularisée 
début 2024 mais quelques situations 
restent litigieuses.

M. PIERRE,  DRH, demande donc que 
nous renvoyions nos calculs pour les 
Maîtres concernés en le mettant en copie. 
Il précise que la coordinatrice paie n’avait 
pas forcément tous les éléments que nous 
avons fait valoir.
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